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n° 250 279 du 2 mars 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TAYMANS

Rue Berckmans 83

1060 SAINT-GILLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 juillet 2020 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 juin 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 9 novembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 1er décembre 2020.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. TAYMANS, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peule, vous êtes arrivé sur le territoire belge en date

du 19 novembre 2009.

Le même jour, vous avez introduit une première demande de protection internationale auprès de

l’Office des Étrangers (OE). Vous invoquiez alors des craintes liées à votre orientation sexuelle.
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Le 4 juillet 2011, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, au motif qu’il estimait que les persécutions dont vous alléguiez être la

victime de la part de vos autorités n’étaient pas établies, tandis que votre orientation sexuelle était

connue et acceptée par vos proches. Le 3 août 2011, vous faites appel de cette décision auprès du

Conseil du contentieux des étrangers (CCE) qui, dans son arrêt n° 77 503 du 19 mars 2012, s’est rallié

à l’ensemble des arguments développés par le Commissariat général.

Le 23 avril 2012, sans avoir quitté le territoire belge, vous avez introduit une deuxième demande de

protection internationale auprès de l’OE. À l’appui de cette demande, vous invoquiez les mêmes faits

que précédemment. Le 14 juin 2012, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, au motif qu’il a estimé que les nouveaux

documents, déposés par vous, ne permettaient pas d’inverser le sens de la décision prise lors de votre

première demande. Le 16 juillet 2012, vous avez fait appel de cette décision auprès du CCE qui, dans

son arrêt n° 86 894 du 5 septembre 2012 s’est rallié à l’ensemble des arguments développés par le

Commissariat général.

Le 1er août 2017, sans avoir quitté le territoire belge, vous avez introduit une troisième demande de

protection internationale auprès de l’OE. À l’appui de cette demande, vous invoquiez les mêmes faits

que précédemment, mais déclariez désormais être membre du mouvement TPMN (« Touche pas à ma

nationalité ») depuis octobre 2016 et de l’IRA-Belgique (« Initiative pour la Résurgence du Mouvement

Abolitionniste ») depuis avril 2017. Ainsi, vous disiez craindre les autorités mauritaniennes en raison de

vos activités en Belgique, mais aussi du fait que vous n’avez pas été enrôlé lors du processus de

recensement. À l’appui de cette demande, vous avez déposé des photographies, une carte de membre

de l’IRA, ainsi qu’une attestation de TPMN.

Le 8 novembre 2017, le Commissariat général a pris une décision de refus de prise en considération de

cette demande, au motif qu’il a estimé que votre demande s’appuyait en partie sur des faits déjà

invoqués, en lien avec votre orientation sexuelle, des faits qui n’avaient pas été considérés comme

établis par le Commissariat général, une évaluation confirmée par le CCE dans ses arrêts n° 77 503 du

19 mars 2012 et n° 86 894 du 5 septembre 2012, et contre lesquels vous n’avez pas introduit de

recours, tandis que vous n’apportiez aucun nouvel élément dans le cadre de cette demande ultérieure.

Concernant vos craintes liées à vos activités militantes sur le territoire belge, et vos allégations selon

lesquelles le gouvernement mauritanien serait au courant de vos activités, vous n’avez pas été mesure

d’avancer des éléments suffisamment précis, concret et cohérent de nature à établir que les autorités

mauritaniennes, suite aux dites activités, vous aurait identifié en tant que membre, qu’elles vous

rechercheraient et partant, qu’il existait une crainte fondée de persécution. Quant à vos craintes liées à

vos allégations selon lesquelles il était impossible pour vous d’être recensé, celles-ci n’ont pas été

estimées crédibles et fondées dès lors que vos déclarations ne correspondaient pas aux informations

objectives dont disposait le Commissariat général. En outre, ce dernier a estimé que dans la mesure où

la procédure d’enrôlement en Mauritanie n’était pas clôturée et qu’il était donc toujours possible de se

faire recenser en vue d’obtenir la carte d’identité biométrique, vous n’aviez avancé aucun élément

crédible de nature à établir que vous ne pourriez pas être recensé en cas de retour dans votre pays.

Enfin, selon les mêmes informations à disposition du Commissariat général, les risques encourus

étaient l’absence d’acte d’état civil/de documents d’identité laquelle n’a de conséquences qu’au niveau

professionnel ou administratif. Dès lors, il a estimé qu’il n’était pas possible de considérer qu’il existe

dans votre chef une crainte fondée de persécutions au sens de la Convention de Genève ou un risque

réel d’être exposé à des atteintes graves en cas de retour en Mauritanie pour cette seule raison. Quant

aux documents déposés pour étayer cette demande, aucun de ceux-ci ne s’est révélé susceptible

d’augmenter, à lui seul et de manière significative, la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4.

Le 28 novembre 2017, vous avez fait appel de cette décision auprès du CCE qui, dans son arrêt n° 199

045 du 31 janvier 2018, s’est rallié à l’ensemble des arguments développés par le Commissariat

général, en constatant que les motifs de la décision se vérifiaient à la lecture du dossier administratif et

étaient tout à fait pertinents. Ainsi, le Conseil a considéré que votre militantisme très limité en Belgique

en faveur des mouvements IRA et TPMN ne présentait ni la consistance ni l’intensité susceptibles de

vous procurer une visibilité particulière et d’établir que vous puissiez encourir, de ce seul fait, un risque

de persécution de la part de vos autorités nationales en cas de retour en Mauritanie. Tel était le cas

également des documents déposés lors de ce recours dès lors que ceuxci n’étaient pas suffisamment

circonstanciés pour renverser cette évaluation.
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En définitive, le Conseil n’a pu que constater que vos craintes étaient purement hypothétiques et ne

sont pas étayées par des éléments pertinents et concrets. Quant à vos craintes liées au recensement, le

Conseil a fait sien les motifs du Commissariat général, ne les remettant pas en cause en l’absence de

toute critique à leur encontre. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision.

Le 4 septembre 2019, sans avoir quitté le territoire belge, vous avez introduit une quatrième demande

de protection internationale auprès de l’OE.

À l’appui de cette demande, vous invoquez toujours les mêmes faits et les mêmes craintes que

précédemment, mais liés seulement au mouvement TPMN, arguant que seul votre appartenance à l’IRA

en Belgique avait été analysée lors de votre précédente procédure. Quant à vos craintes en cas de

retour, vous répétez que votre vie serait en danger, ou que vous seriez arrêté, détenu et torturé, du fait

que les autorités seraient au courant de vos activités en Belgique. Vous réitérez également le fait que

vous occupez le poste d’adjoint chargé de la communication depuis août 2017, mais en présentant de

nouveaux documents à ce sujet afin d’appuyer vos propos.

Le 5 février 2020, le Commissariat général a pris une décision de recevabilité dans le cadre de cette

quatrième demande.

Pour appuyer la présente demande, vous déposez encore les documents suivants : deux attestations,

deux cartes de membre et une liste du bureau exécutif de TPMN – Section Belgique, des captures

d’écran de votre profil Facebook, de celui de TPMN – Section Belgique, et de deux individus ayant

partagé des publications concernant votre participation à un rassemblement commémoratif, une note

d’information publiée par TPMN sur Facebook, plusieurs photographies couleur imprimées sur du papier

A4, une lettre de votre avocate, trois articles tirés d’Internet et un dossier compilé par « Asylos ». Enfin,

vous avez également fait parvenir, suite à votre entretien, des liens renvoyant à des vidéos sur

Facebook vous concernant à titre personnel et une vidéo tirée de l’actualité mauritanienne.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

L’examen attentif de votre demande de protection internationale a mis en exergue un certain nombre

d’éléments empêchant de considérer que les conditions de protection internationale prévues par la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existerait

dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du

15 décembre 1980. En effet, votre récit de protection internationale ne peut être tenu pour crédible et,

partant, les craintes de persécutions alléguées ne peuvent être tenues pour établies.

En l’occurrence, force est de constater que le Commissariat général ne remet ni en cause votre

appartenance à TPMN – Section Belgique, ni votre poste d’adjoint chargé de la communication

au sein de ce mouvement depuis août 2017, dès lors que vous déposez aujourd’hui une série de

documents allant en ce sens, dont une attestation originale délivrée par le coordinateur de TPMN –

Section Belgique, Amadou Dia (accompagnés de deux cartes de membre à votre nom pour 2018 et

2020), confirmant vos propos selon lesquels vous occupez bien ce poste au sein de ce mouvement

depuis août 2017 (Farde « Documents », Docs 1). Quant à l’attestation signée par le porte-parole

chargé de communication, Ibrahim Ba, datée du 19 août 2019, et accompagné de la copie d’un titre de

séjour à son nom, le Commissariat général ne remet pas en cause son témoignage selon lequel vous

avez été son adjoint du mois d’août 2017 au mois d’août 2019 (Farde « Documents », Docs. 2 et 3).

Enfin, n’est également pas remis en cause la copie d’une liste du bureau exécutif de TPMN – Section

Belgique indiquant que votre mandat à ce poste a été renouvelé à la date du 25 août 2019, liste publiée

sur la page Facebook « TPMN Belgique » le 9 septembre 2019 que vous déposez pour appuyer votre

demande (Farde « Documents », Doc. 4).
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Cependant, au regard de récentes informations objectives en possession du Commissariat général

indiquant que des changements positifs ont été observés dans votre pays depuis l’accession au

pouvoir de Mohamed Cheikh El Ghazouani, il estime que votre militantisme en faveur de TPMN en

Belgique et le poste que vous y occupez ne peuvent désormais plus suffire, à eux seuls, à justifier une

crainte fondée de persécution en cas de retour.

En effet, ces informations publiées par le Cedoca, le 30 mars 2020, montrent que la situation objective

et politique en Mauritanie a évolué depuis les élections législatives, régionales et municipales de

septembre 2018 et depuis les élections présidentielles qui ont eu lieu le 22 juin 2019. Ainsi, les relations

entre le pouvoir et l’opposition politique se sont apaisées depuis que le nouveau président, Mohamed

Cheikh El Ghazouani, a adopté une attitude d’ouverture (Farde « Informations sur le pays », COI Focus

Mauritanie. L’Initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA Mauritanie).

Présentation générale, 30.03.2020).

Dans ce contexte, Biram Dah Abeid, leader du mouvement IRA, était candidat indépendant lors des

dernières élections présidentielles en Mauritanie. Quatre des six candidats étaient issus de l’opposition.

Dès le premier tour, la victoire du Général Mohamed Cheikh El Ghazouani a été prononcée, ce qui a

créé de vives critiques dans les rangs de l’opposition. Après ces élections, il y a eu des troubles

(opposition mécontente et fermeture forcée des sièges de campagne des partis d’opposition).

Cependant, depuis son investiture, le Président El Ghazouani a reçu les leaders des partis de

l’opposition. La rencontre avec Biram Dah Abeid s’est déroulée le 30 septembre 2019 dans de bonnes

conditions. Selon plusieurs sources, on peut parler de signes d’ouverture et de situation politique plus

favorable. On peut également observer une prise de distance de l’actuel président avec son

prédécesseur, l’ancien président Mohamed Ould Abdel Aziz (ibidem).

Quant à la situation du mouvement TPMN en Mauritanie, le Commissariat général ne peut également

que constater, au regard d’informations objectives récentes en sa possession, qu’il n’a plus fait parler

concrètement de lui en Mauritanie depuis 2016, tandis que ses membres n’ont plus été victimes

d’atteintes aux libertés civiles depuis plusieurs années. Ainsi, si ce mouvement a été très actif en 2011

et 2012, ses actions ne sont plus visibles depuis lors, de sorte que ce mouvement est presque devenu

inexistant en Mauritanie. En outre, le principal but de TPMN est désormais de « soutenir les autres

organisations, en se ralliant à leurs évènements », ce que vous concédez par ailleurs en expliquant

qu’Alassane Dia, le président de TPMN en Mauritanie n’organise plus de manifestations et que vous

n’êtes pas au courant de manifestations qui auraient été organisées par TPMN en Mauritanie (EP du

10.01.2020, p. 16). Dans ce contexte, du point de vue des atteintes aux libertés d’association,

d’expression et de réunions et des atteintes aux droits de l’homme en Mauritanie en général, pas une

seule fois le mouvement TMPN n’a été récemment cité dans le cas d’une affaire de violation de ces

droits civils. Dès lors, le Commissariat général ne peut que conclure que les autorités mauritaniennes ne

sont pas focalisées sur les membres de ce mouvement, de sorte qu’il existerait aujourd’hui une politique

de persécution systématique à l’encontre de ses membres (Farde « Informations sur le pays », COI

Focus Mauritanie. Touche pas à ma nationalité (TPMN). Présentation générale et situation des militants,

12.11.2019). Par ailleurs, interrogé sur la fait de savoir si vous possédiez des informations selon

lesquelles des membres de TPMN auraient été arrêtés et détenus, vous répondez par la négative (EP

du 10.01.2020, p. 7). Quant aux propos d’Amadou Dia qui, dans son attestation (doc. 1), allègue que

toute personne adhérente et active au sein du mouvement TPMN encourt un risque de torture et

d’emprisonnement auprès des autorités mauritaniennes, le Commissariat général relève que celle-ci

reste vague et général, sans fournir la moindre précision supplémentaire au-delà de cette seule

affirmation non autrement étayées.

Partant, ces informations objectives concernant TPMN et ses membres en Mauritanie et le climat

politique actuel qui règne actuellement dans ce pays jettent d’emblée le discrédit sur le caractère fondé

des craintes que vous invoquez aujourd’hui en raison de vos fonctions au sein de TPMN en Belgique et

de votre activisme en faveur de ce mouvement. Dès lors, le Commissariat général estime qu’il n’est pas

établi que vous soyez visé en raison de votre seule appartenance à ce mouvement en cas de retour en

Mauritanie.

En outre, si les membres de TPMN ne sont actuellement pas visés de manière systématique en

Mauritanie, le Commissariat général vous rappelle également que la charge de la preuve vous incombe,

que ce soit par vos déclarations ou par tout élément de preuve concrète, afin de le convaincre que vous

puissiez être visé de manière personnelle et individuelle par vos autorités en raison de vos seules

activités politiques en Belgique. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.
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Dans ce cadre, rappelons que, dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017

(Req. n° 50364/14 et n° 23378/15), la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH), a identifié

quatre indicateurs dont il convient également de tenir compte afin d’évaluer si des individus encourent

un risque de mauvais traitements et de tortures dans leur pays d’origine, en raison des activités

politiques qu’ils mènent en exil, dans leurs pays de résidence ; ces facteurs sont les suivants : l’éventuel

intérêt, par le passé, des autorités pour ces individus ; l’appartenance de ces individus à une

organisation s’opposant au régime en place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par

le gouvernement ; la nature de l’engagement politique de ces individus dans leur pays de résidence ; et

leurs liens personnels ou familiaux avec des membres éminents de l’opposition en exil. Dans ces arrêts,

la Cour EDH rappelle également l’importance de s’en tenir aux activités politiques effectivement menées

par les requérants et de ne pas se focaliser sur leur bonne-foi du demandeur ou sur la sincérité de son

engagement politique.

Ainsi, force est de constater que vous ne répondez à aucun de ces quatre indicateurs.

Premièrement, au regard de l’analyse fait précédemment, il apparait que vous n’appartenez pas une

organisation s’opposant au régime en place qui est ciblée systématiquement par le gouvernement

mauritanien (cf. supra). Deuxièmement, vous n’avez fait preuve d’aucun engagement politique avant

votre départ de Mauritanie. Troisièmement, vous n’avez jamais fait état de liens personnels ou familiaux

avec des membres éminents de l’opposition mauritanienne en exil. Quatrièmement, votre activisme, en

tant que réfugié sur place, n’a débuté qu’en octobre 2016, quand vous avez adhéré à TPMN en

Belgique. Par ailleurs, rappelons à ce sujet que, dans son arrêt n° 199 045 du 31 janvier 2018, le CCE

avait déjà notamment estimé que votre militantisme très limité en Belgique ne présentait ni la

consistance ni l’intensité susceptibles de vous procurer une visibilité particulière et d’établir que vous

puissiez encourir, de ce seul fait, un risque de persécution de la part de vos autorités nationales en cas

de retour en Mauritanie, tandis que vous n’avez également apporté, jusqu’à aujourd’hui, aucun élément

concret permettant de conclure que vous seriez devenu depuis lors à ce point nuisible aux yeux des

autorités mauritaniennes, que celles-ci chercheraient à vous persécuter en cas de retour.

En effet, concernant tout d’abord vos fonctions au sein de TPMN, le seul élément nouveau que vous

apportez est que vous êtes chargé de la gestion de la page Facebook de TPMN. À cet égard, vous

présentez une capture d’écran de vos paramètres sur Facebook indiquant que vous avez reçu la

permission de publier sur la page Facebook de TPMN – Section Belgique (Farde « Documents », Doc.

8). Or, le fait que vous ayez acquis ce droit n’est pas remis en cause par le Commissariat général. En

outre, vous expliquez que cette fonction consiste à publier et partager sur la page Facebook de TPMN –

Section Belgique des évènements organisés en Belgique pour dénoncer l’injustice et les arrestations

arbitraires de manifestants en Mauritanie et faire ainsi connaître les revendications de TPMN, des

éléments que le Commissariat général ne remet toujours pas en cause, mais qui ne peuvent suffire à

justifier un intérêt particulier des autorités à votre encontre, d’autant plus que ce sont là des activités

dont vous aviez déjà fait part lors de votre demande précédente et qui avaient déjà été évaluées par le

CCE (EP du 10.01.2020, pp. 10, 13 et pièce versée dans le dossier administratif, observations sur les

notes de l’entretien personnel du 18.02.2020 et cf. supra).

Ainsi, vous dites toujours participer à des réunions de TPMN –Section Belgique, tous les deux mois, à

l’Horloge du Sud, ou encore participer à des manifestations où vous criez des slogans contre le régime.

Toutefois, vous dites aujourd’hui également préparer des tracts et des flyers que vous envoyez par mail

pour prévenir la communauté mauritanienne et des associations en Belgique. Enfin, vous dites d’abord

signer parfois les communiqués de TPMN – Section Belgique, sans toutefois n’apporter aucune preuve

abondant dans ce sens, avant de revenir sur vos déclarations (EP du 10.01.2020, pp. 10, 13). Vous

dites également n’avoir jamais donné d’interviews en utilisant votre identité et l’intitulé de votre poste,

hormis lors d’une retransmission en direct sur Facebook, où vous seriez intervenu au micro à l’occasion

de la commémoration des évènements du 28 novembre 1990, où vous dites avoir parlé de

l’indépendance de la Mauritanie et où vous avez rappelé les arrestations dans l’armée qui ciblaient

majoritairement des noirs lors de ces évènements qui ont eu lieu il y a 30 ans et que les auteurs de ces

crimes circulaient encore en Mauritanie (EP du 10.01.2020, pp. 10-11, 15 et Farde « Documents »,

Docs 9). Vous évoquez également trois interventions face caméra, publiées sur YouTube, et que vous

avez transmis sous forme de lien vers Facebook, suite à votre entretien (EP du 10.01.2020, p. 12 et

Pièce versée au dossier administratif). La première est une intervention anonyme publiée en juillet 2019

qui ne dépassent pas une minute, la seconde est une vidéo encore anonyme d’une vingtaine de

minutes que vous avez tourné en novembre 2019 au rondpoint Schuman à Bruxelles, lors de la

commémoration des évènements du 28 novembre 1990 pour réclamer justice pour les personnes
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décédées ce jour-là, vidéo publiée sur la page Facebook de TPMN Belgique, une commémoration

demandant la justice pour les soldats morts ce jour-là. Vous fournissez un lien renvoyant vers une vidéo

sur Facebook d’un certain Yalla Ba, une vidéo réalisée lors de la journée mondiale contre le racisme, le

24 mars 2019, où vous n’intervenez que quelques secondes pour dire que vous dénoncez ce qui se

passe en Mauritanie. Enfin, vous présentez un lien vers une chaîne YouTube, renvoyant à une vidéo

intitulée « Barry Adama. Manif devant l’ambassade de Mauritanie à Bruxelles » et publié le 30 juillet

2019, où l’on vous voit haranguer des manifestants dénonçant l’apartheid en Mauritanie et crier «

Liberté ! Egalité ! » « Ghazouani, casses-toi ou dégages » , ou encore « Les militaires aux casernes ».

Toutefois, concernant ces vidéos, le Commissariat général ne peut encore qu’insister que ce n’est pas

la visibilité de votre activisme en tant que telle qui est analysée dans cette nouvelle demande, dès lors

que votre poste au sein du bureau exécutif de TPMN – Section Belgique est un élément qui est

désormais établi, mais l’évaluation d’une nuisance envers le régime actuel qui serait telle que celui-ci se

sentirait menacé au point qu’elle chercherait à vous créer des problèmes en cas de retour en

Mauritanie. Or, ces vidéos ne suffisent pas à établir, à elles seules, d’une telle capacité de nuisance de

votre part.

Partant, le Commissariat général estime que vous n’avez pas su prouver et le convaincre que

l’ensemble de vos activités en Belgique se seraient révélées à ce point nuisibles que le régime

mauritanien chercherait aujourd’hui à s’en prendre à vous de manière individuelle et personnelle,

d’autant plus qu’il faut rappeler que l’atmosphère politique s’est détendue entre l’actuel président en

place et l’opposant le plus important du régime, Biram Dah Abeid, président de l’IRA et qu’un dialogue

est aujourd’hui ouvert entre le nouveau régime en place et l’opposition (cf. supra).

En outre, force est de constater que les documents déposés afin d’illustrer la nature de vos activités en

Belgique ne peuvent également suffire, à eux seuls, à renverser le sens de cette décision.

Ainsi, vous déposez tout d’abord huit captures d’écran tirés de votre profil Facebook, allant du 25 mars

2019 au 27 novembre 2019 (Farde « Documents », Doc. 5). Concernant, ces captures, non seulement

elles ne sont pas en mesure de donner une perspective différente de la nature de votre engagement

politique sur le sol belge, mais ce sont là des publications qui proviennent de votre profil privé qui n’est

accessible que par les personnes avec lesquelles vous avez choisi d’être ami sur Facebook, comme

l’indique l’icône à la droite de la date et de l’heure de vos publications. Quant à la raison de la présence

de ces documents dans votre dossier, vous expliquez que ce sont là des preuves de votre engagement

de militant actif en Belgique au sein de TPMN – Section Belgique (EP du 10.01.2020, p. 13 et pièce

versé dans le dossier administratif, observations sur les notes de l’entretien personnel du 18.02.2020).

Or, il faut rappeler que ni lors de votre procédure précédente, ni lors de la présente procédure, le

Commissariat général n’a remis en cause votre activisme sur le territoire belge. Cependant, ces

nouvelles captures d’écran ne fournissent aucun élément concret permettant de renverser l’évaluation

selon laquelle vous mèneriez des activités particulièrement nuisibles pouvant susciter une réaction de la

part de vos autorités en cas de retour.

En effet, sur ces captures, on peut vous distinguer tenant une banderole lors de la commémoration

annuelle du décès de 28 soldats négro-mauritaniens, le 28 novembre 1990, une photo publiée en mars

2019, suite à un appel à manifester publié le 27 novembre 2018, des photos de pancartes posées dans

une pièce au sol avec différents slogans, publiées en avril 2019, une photo d’une vidéo où vous tenez

un micro face à un rassemblement d’individus, publiée le 11 juillet 2019, le partage d’une photo en gros

plan de votre visage en lien avec la journée mondiale contre le racisme, publiée le 19 août 2019 et,

enfin, un appel à participer à la journée de commémoration annuelle précitée. Le 23 avril 2019, vous

postez encore une vidéo d’une conférence d’Abdoul Birane Wane tenue le 1er juillet 2018, un slogan

publié le 21 juin 2019, appelant à stopper le racisme et l’esclavage en Mauritanie, ponctué de la phrase

« Ni Aziz, Ni Ghazouani au pouvoir », ou encore le partage d’une vidéo, à l’origine, le 27 juin 2019, d’un

représentant des forces de l’ordre que vous présentez comme le « Chef de la police » et qui aurait

promis, juste avant les élections, que les activistes qui organisent des manifestations seront poursuivis

où qu’ils se trouvent. Cependant, ce sont là les déclarations d’un seul homme qui ne sont plus

aujourd’hui d’actualité au regard des dernières informations objectives en possession du Commissariat

général et déjà discutées précédemment (cf. supra et EP du 10.01.2020, p. 8). Quant à la vidéo que

vous déposez suite à votre entretien, force est de constater que c’est un enregistrement fait à l’aide d’un

téléphone d’un écran de télévision, que rien n’indique quand cette intervention télévisée s’est déroulée,

ni dans quelles circonstances.
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Tout ce que ce représentant de l’ordre explique, c’est qu’il y a eu des interpellations suite à des actes de

vandalisme, que des personnes dangereuses, dont une partie sont des étrangers, ont été arrêtés. Il

rajoute enfin que ceux qui ont causé des actes de vandalisme en Mauritanie seront poursuivis jusqu’à

l’extérieur des frontières, ce qui diffère de ce que vous alléguez dans votre mail envoyé au

Commissariat général où, dites-vous, les autorités recherchent tous les participants aux manifestations,

y compris même à l'extérieur de la Mauritanie. Nulle part en effet, dans cette interview, n’est évoquée la

situation des membres de TPMN en Mauritanie ou en Belgique (Pièce versée au dossier administratif).

Dans ce contexte, vous mentionnez aussi la promulgation d‘une loi criminalisant les activistes et que

Biram Dah Abeid aurait dénoncé. Or, vous n’apportez aucun élément concret permettant de croire

qu’elle pourrait vous viser à titre personnel et individuel, d’autant plus que vous ne déposez aucune

preuve matérielle de son existence (EP du 10.01.2020, p. 8).

Quant à la capture d’écran d’une vidéo publiée sur YouTube par un certain « baba ly », non datée, et ne

comptant que dix vues au moment de votre entretien, elle ne fait qu’indiquer, tout au plus, que vous

étiez présent lors d’un rassemblement (Farde « Documents », Doc. 6). Tel est le cas également, des six

captures d’écran tirés de la page Facebook de TPMN Belgique, datées entre le 11 juillet 2019 et le 7

août 2019, dont une où votre identité apparait avec une photo de vous et où votre identité apparait

parfois juste à côté de la mention de TPMN (idem, Doc. 7).

Par conséquent, dès lors que vous n’avez pas su démontrer que votre activisme en Belgique était d’une

intensité et d’une virulence telle qu’il pourrait être perçu tellement nuisible par vos autorités, le

Commissariat général ne voit pas pourquoi ces dernières chercheraient à s’acharner sur vous en cas de

retour en Mauritanie.

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général estime que les craintes que vous invoquez aujourd’hui

en lien avec TPMN – Section Belgique ne sont pas fondées.

Enfin, concernant l’enrôlement biométrique, bien que vous exprimez encore les mêmes craintes que lors

de votre demande précédente, ce sont là des faits pour lesquels le Commissariat général ne peut que

constater, que vous n’apportez aucun élément concret, ce que vous confirmez par ailleurs, et que

l’évaluation qui en avait alors été faite par le Commissariat général, une évaluation confirmée par le

CCE, dans son arrêt n° 199 045 du 31 janvier 2018, reste d’actualité. Ainsi, le Commissariat général

ne peut que constater que l’enrôlement biométrique est toujours en cours aujourd’hui et qu’aucune date

de clôture n’a été prévue. Quant aux conséquences d’un non enrôlement, les risques demeurent

l’absence d’acte d’état civil/de documents d’identité laquelle n’a de conséquences qu’au niveau

professionnel ou administratif (Farde « Informations sur le pays », COI Focus Mauritanie. L’enrôlement

biométrique à l’état civil, 16.03.2020 et cf. supra ; EP du 10.01.2020, p. 6).

Quant aux deux mails que vous dites avoir envoyés à l’ambassade de Paris, vous déposez à cet effet

une copie de ceux-ci, l’un daté du 22 août 2019, l’autre du 24 octobre. En l’état, ces deux mails ne

tendent, tout au plus, qu’à montrer que vous auriez commencé à faire des démarches en vue de votre

enrôlement biométrique. En outre, rien ne garantit que les informations contenues dans ce mail soient

des faits qui sont établis ou que vous n’aillez jamais reçu de réponse de l’ambassade de Paris. Enfin, la

seule présentation de ces deux mails ne peut suffire à expliquer pourquoi il ne serait pas possible pour

vous de vous faire enrôler en cas de retour en Mauritanie (EP du 10.01.2020, p. 7 et Farde «

Documents », Doc. 17).

Relevons encore que vous déposez encore à ce propos une note d’information d’Alassane Dia,

président de TPMN en Mauritanie. Daté du 16 septembre 2019 et imprimé sur une feuille blanche, tout

ce que vous êtes en mesure de dire sur le contenu de cette note, c’est la dénonciation des problèmes

rencontrés lors de l’enrôlement (Farde « Documents », Doc. 10 et EP du 10.01.2020, p. 15). En outre, à

la lecture de ce document, le Commissariat général ne peut que constater que rien n’indique qui en est

exactement son auteur, hormis qu’il concerne TPMN ou encore dans quelles circonstances cette note a

été écrite. Quant au contenu, il se contente à dénoncer le racisme lié aux difficulté d’enrôlement et, en

résumé, qu’il ne suffit pas de se rendre à une mairie pour pouvoir être enrôlé. Au final, si le

Commissariat général reconnait les difficultés qu’une frange de la population mauritanienne rencontre

pour se faire enrôler, ce document n’apporte pas un éclairage particulier sur cette problématique et ne

contredit pas les dernières informations objectives susmentionnées dont il dispose, dès lors que des

problèmes administratifs ne peuvent être assimilés à des persécutions ou des atteintes graves.
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Quant à Alassane Dia, ces mêmes informations objectives indiquent qu’il réside toujours en Mauritanie

et qu’il n’a, jusqu’à présent, connu aucun problème particulier avec les autorités de votre pays, ce que

vous confirmez par ailleurs dans la note d’observations que vous avez envoyée au Commissariat

général (Pièce versée dans le dossier administratif, observations sur les notes de l’entretien personnel

du 18.02.2020).

Quant à vos allégations selon lesquelles vous seriez devenu apatride, que la Mauritanie ne vous

reconnait pas comme faisant partie de ce pays et que, dès lors, si vous rentrez en Mauritanie, étant noir,

vous allez être victime d’une procédure qui consiste à être expulsé vers le Mali et le Sénégal, non

seulement vous n’apportez aucune preuve de telles allégations, mais de telles craintes s’avèrent

purement hypothétiques (EP du 10.01.2020, p. 6). En effet, pour appuyer de tels propos, vous déposez,

suite à votre entretien, un article du 8 décembre 2019 paru sur le site du Cridem concernant des

étrangers expulsés du pays du fait qu’ils ne possédaient aucune carte de séjour et étaient ainsi en

situation irrégulière sur le sol mauritanien, l’article citant notamment des Sénégalais, des Maliens ou

encore des Nigérians expulsés vers le pays d’origine (Farde « Documents », Doc. 18). Cependant, ce

même article indique que si des Mauritaniens noirs sont arrêtés, une fois leur identité vérifiée, ils sont

libérés. Vous fournissez également un lien d’une vidéo filmée avec un téléphone (1’12’’) publiée sur la

page Facebook de TPMN Belgique, en juillet 2019, montrant des personnes débarquées d’un pickup de

la police et escortées, avec la légende « La Mauritanie expulse des noirs vers le Sénégal ». Encore une

fois, rien n’indique que ce soit des Mauritaniens qui n’ont pas été enrôlés qui ont été expulsés vers le

Sénégal. Ce sont en effet là des allégations sans aucun début de commencement de preuve.

Partant, le Commissariat général estime que les craintes que vous continuez à exprimer, en cas de

retour, en lien avec l’enrôlement biométrique ne sont pas fondées.

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale et

n’avez invoqué aucun autre nouvel élément dans le cadre de cette quatrième demande de protection

internationale (voir EP du 10.01.2020, pp. 5-7).

À l’appui de cette demande ultérieure, vous déposez encore six copies couleur sur papier A4 de

photographies qui ne sont également pas en mesure de renverser le sens de la présente décision, dès

lors que celles-ci ne sont que des reproductions de publications sur les réseaux sociaux déjà analysées

précédemment (cf. supra et Farde « Documents », Doc. 11).

Vous déposez également une lettre de votre avocate, datée du 4 juillet 2019, adressée à l’OE et

accompagnée de quatre annexes, à savoir un article publié par Amnesty International sur son site le 21

mars 2018, deux articles de presse, l’un publié sur Facebook, daté du 28 août 2019, l’autre publié sur le

site du CRIDEM, daté du 3 septembre 2019, et enfin un document publié par « Asylos, research for

asylum », de mars 2019 (Farde « Documents », Docs 12 à 16). Dans cette lettre, votre avocate reprend

les nouveaux éléments que vous déposez aujourd’hui, ainsi qu’une liste de nouveaux documents, des

éléments qui ont déjà été analysés ci-dessus. Elle invoque également la décision prise en juin 2018 par

le CCE concernant le chargé de communication du mouvement TPMN, Ibrahim Ba, en expliquant lier

cette décision avec votre situation personnelle et votre visibilité en qualité d’adjoint. Or, comme il a été

déjà expliqué ci-dessus et dans le cadre d’une analyse individuelle de votre demande de protection

internationale, la situation politique générale du pays a évolué de manière positive depuis que cette

décision a été prise de sorte que l’analyse des conditions de l’obtention d’un statut de réfugié pour les

membres du bureau exécutif de TPMN – Section Belgique ont évolué depuis lors (cf. supra).

Quant aux sources et aux annexes sur lesquelles s’appuie ce courrier, force est de constater que ces

informations ne sont aujourd’hui plus d’actualité, à savoir des extraits du rapport annuel 2016-2017

d’Amnesty International sur la Mauritanie, un extrait d’un rapport de la FIDH du 25 juillet 2016 et un

article de La Libre Belgique du 26 avril 2018 sur la situation des militants antiesclavagistes ou un article

d’Amnesty International du 21 mars 2018 (Farde « Documents », Doc. 13) qui abordent la situation

générale en Mauritanie, mais qui ne parlent ni de vous, ni des militants de TPMN – Section Belgique.

Tel est le cas également des deux derniers articles en annexe, l’un du 27 août 2019 (idem, Doc. 14),

parlant de persécutions visant un certain [Y. K.], membre d’un mouvement citoyen, venus avec des

manifestants réclamer l’intervention des autorités suite à des inondations et l’autre du 3 septembre 2019

(idem, Doc. 15), un article à caractère général sur la mauvaise gouvernance qui est reprochée à l’ancien

régime d’Ould Aziz.
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Enfin, en ce qui concerne, le document publié par « Asylos, research for asylum », de mars 2019, donc

antérieur aux dernières recherches du Cedoca et également cité dans ce courrier, il a été rédigé sur

base de deux questions : « Les autorités mauritaniennes sont-elles au courant des personnes

participant aux activités de TPMN et d’IRA en Belgique ? » et « Quel pourrait être le risque encouru par

de simples militants de TPMN et d’IRA en Belgique en cas de retour en Mauritanie ? » (Doc. 16). Dans

ce document, concernant la question de l’état mauritanien documentant les manifestants à Bruxelles, la

seule source consultée est Maryvonne Maes expliquant que ce qu’elle peut dire de certain, c’est que

lors des manifestations devant l’Ambassade de Mauritanie à Bruxelles, les activistes sont filmés par des

employés de l’Ambassade aux fenêtres du bâtiment, propos accompagnés d’une photo d’un homme à

une fenêtre qui aurait été prise le 22 juillet 2016, sans précision supplémentaire. En l’état, ce seul

témoignage ne peut suffire à remettre en cause le sens de cette décision. Quant au risque pour les

militants IRA et TPMN en Mauritanie, il s’agit d’extraits de rapports internationaux sur la situation

générale des droits de l’homme en Mauritanie, et celles des membres de l’IRA et de TPMN en

particulier, documents qui ne sont plus d’actualité au regard des dernières informations objectives en

possession du Commissariat général (cf. supra). Enfin, ces extraits ne parlent ni de vous, ni de la

situation des militants de TPMN – Section Belgique.

Relevons enfin que vous avez fait parvenir une note d’observations suite à votre entretien personnel

(Pièce versée au dossier administratif). Cependant, ces observations n’apportent aucun élément

nouveau, hormis les éclaircissements que vous avez transmis concernant la nature de vos fonctions et

qui ont été intégrés dans l’analyse de votre dossier (cf. supra).

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant,

à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un

« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,
dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de
ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. Rétroactes

3.1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge en date du 19 novembre 2009 et, le même jour, a
introduit une première demande de protection internationale, invoquant des craintes liées à son
orientation sexuelle. Le 4 juillet 2011, la partie défenderesse prend une décision de refus du statut de
réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, décision confirmée par le Conseil dans son arrêt
n° 77 503 du 19 mars 2012.

3.2. Le 23 avril 2012, sans avoir quitté le territoire belge, le requérant introduit une deuxième demande

de protection internationale. À l’appui de cette demande, il invoque les mêmes faits que

précédemment. Le 14 juin 2012, la partie défenderesse prend une décision de refus du statut de réfugié

et de refus du statut de protection subsidiaire, décision confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 86

894 du 5 septembre 2012.

3.3. Le 1er août 2017, sans avoir quitté le territoire belge, le requérant introduit une troisième demande

de protection internationale. À l’appui de cette demande, il invoque les mêmes faits que

précédemment, et déclare en outre une crainte liées à son adhésion auprès du mouvement TPMN («

Touche pas à ma nationalité ») et de l’IRA-Belgique (« Initiative pour la Résurgence du Mouvement

Abolitionniste). Il déclare par ailleurs craindre d’être persécuté du fait de n’avoir pas été recensé et de

l’impossibilité pour lui de l’être.
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Le 8 novembre 2017, la partie défenderesse prend une décision de refus de prise en considération de

cette demande, décision confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 199 045 du 31 janvier 2018,

3.4. Le 4 septembre 2019, sans avoir quitté le territoire belge, le requérant introduit une quatrième

demande de protection internationale. À l’appui de cette demande, il invoque toujours les mêmes faits et

les mêmes craintes que précédemment, mais liés seulement au mouvement TPMN, arguant que seule

son appartenance à l’IRA en Belgique avait été analysée lors de votre précédente procédure. Il invoque

craindre d’être persécuté car les autorités seraient au courant de ses activités en Belgique. Il invoque le

fait qu’il occupe le poste d’adjoint chargé de la communication depuis août 2017 au sein du mouvement

TPMN, et présente de nouveaux documents à ce sujet afin d’appuyer ses propos. Par ailleurs, il dépose

les documents suivants : deux attestations, deux cartes de membre et une liste du bureau exécutif de

TPMN – Section Belgique, des captures d’écran de son profil Facebook, de celui de TPMN – Section

Belgique, et de deux individus ayant partagé des publications concernant sa participation à un

rassemblement commémoratif, une note d’information publiée par TPMN sur Facebook, plusieurs

photographies couleur imprimées sur du papier A4, une lettre de son conseil, trois articles

tirés d’Internet et un dossier compilé par « Asylos ». Enfin, il fait également parvenir, suite à son

entretien personnel, des liens renvoyant à des vidéos sur Facebook le concernant et une vidéo tirée de

l’actualité mauritanienne.

Le 5 février 2020, la partie défenderesse prend une décision de recevabilité dans le cadre de cette

quatrième demande.

Le 2 juin 2020, la partie défenderesse prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire. Il s’agit de l’acte attaqué.

4. La requête introductive d’instance

4.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, le requérant confirme pour l’essentiel les faits tels

qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

4.2 Dans son recours, le requérant invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du

principe général de bonne administration, dont notamment du devoir de prudence et erreur manifeste

d’appréciation.

4.3 En termes de dispositif, le requérant demande au Conseil de déclarer le recours recevable et fondé

et, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, il demande de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision

attaquée et le renvoi de la cause au Commissaire général.

5. Nouveaux documents

5.1. En annexe de la présente requête introductive d’instance, le requérant verse plusieurs nouveaux

documents, inventoriés comme suit :

« 1. Décisions dont appel ;

2. Communiqué de TPMN dd. 08/05/2020 ;

3. Amnesty International, « Mauritanie : Les 10 personnes arrêtées, dont une éminente défenseure des

droits humains, doivent être libérées », dd. 20/02/2020, disponible sur

https://www.amnestv.org/fr/latcst/news/2020/02/mauritanic-personncs-arietees-droitshumains/;

4. Senalioune, «IRA - Mauritanie section de Nouadhibou, arrestation d'un blagueur», dd. 13/06/2020,

disponible sur https://senalioune.com/ira-mauritanie-section-de-nouadhibouarrestation-dun-blogueur/;

5. Senalioune, « Mauritanie : hausse préoccupante des privations de liberté », dd. 06/06/2020,

disponible sur https://senaliounc.com/mauritanie-haussc-preoccupante-desprivations-de-liberte/;

6. Désignation du Bureau d’aide juridique »
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5.2. En annexe de sa note d’observations du 24 juillet 2020, la partie défenderesse verse un rapport de

son centre de recherche (CEDOCA) : « COI Focus-Initiative de résurgence du mouvement abolitionniste

en Mauritanie (IRA-Mauritanie)- Situation des militants » du 30 mars 2020.

5.3. Par le biais d’une note complémentaire datée du 25 novembre 2020, le requérant dépose divers

documents, inventoriés comme suit :

« 1. Diverses publications effectuées par le requérant en tant qu’adjoint chargé de la communication

pour TPMN : ces publications sont signées par le requérant ;

2. Publication de deux Facebook Live sur la page de TPMN Belgique sur lesquels le requérant prend la

parole et se présente (disponibles sur https://www.facebook.com/1000219511533

88/videos/717599435648422/ et sur

https://www.facebook.com/100021951153388/videos/717580225650343/ ). Une de ces vidéos a été vue

plus de 600 fois ;

3. Publication depuis le compte Facebook du requérant pour inviter à la manifestation du 07/06/2020;

4. Communiqué de pressé dd. 08/05/2020 disponible sur le site avomm

(https://www.avomm.com/TPMN-Belgique-condoleances-a-la-familIe-d-Abass al7781.html) ;

5. HRW, « Mauritanie : Libérer des activistes inculpés de blasphème », dd. 19/10/2020, disponible sur

https://www.hrw.org/fr/news/2020/10/19/mauritanie-liberer-des-activistes-inculpes-de-blaspheme ».

5.4. Par le biais d’une note complémentaire datée du30 novembre 2020, le requérant dépose divers

documents, inventoriés comme suit :

« 1. Diverses publications effectuées par le requérant en tant qu’adjoint chargé de la communication

pour TPMN : ces publications sont signées par le requérant ;

2. CRIDEM : « Biram Dah ABEID : « Ce qui prévaut actuellement, c’est la continuité du système » avec

Ghazouani », 20/06/2020, disponible sur http://www.cridem.Org/C lnfo.php?article=737062 ;

3. Communiqué de pressé dd. 08/05/2020 disponible sur le site avomm

(https://www.avomm.com/TPMN-Belgique-condoleances-a-la-famille-d-Abass_a17781.html) ».

5.5. A l’audience du 1er décembre 2020, le requérant a déposé une note complémentaire accompagnée

de plusieurs documents, inventoriés comme suit :

« 1. RFI, « Mauritanie: plusieurs orphelins de victimes du massacre d'Inal arrêtés à Nouakchott », dd.

29/11/2020, disponible sur https://www.rfi.fr/fr/afrique/20201129-mauritanie-plusieurs-orphelins-de-

victimes-du-massacre-d-inal-arr%C3%AAt%C3%A9s-%C3%A0-nouakchott;

2. CRI DEM. « Mauritanie : arrestation de manifestants contre la Loi d’amnistie de1993 ». dd.

28/11/2020, disponible sur http://cridem.org/C_lnfo.php?article=743119 ».

5.6. Le Conseil observe que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la

loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.

6. Examen de la demande

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 9 ter, et à

l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de

l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».
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Selon l’article 1er, section A, paragraphe 2, premier alinéa, de la convention relative au statut des

réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 et telle que complétée par le protocole relatif au statut des

réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, le demandeur d’asile doit craindre « avec raison » d’être

persécuté. Il s’ensuit que le demandeur ne doit pas seulement éprouver une crainte, mais que celle-ci

doit être évaluée en tenant compte de conditions objectives (C.E., 19 mai 1993, n° 43.027, R.A.C.E.

1993. v. aussi C.C.E., 14 septembre 2007, n° 1725 ; C.C.E., 14 décembre 2007, n° 5024 ; C.C.E., 10

septembre 2010, n° 47.964). L’autorité examine dans chaque cas sur la base des déclarations du

demandeur d’asile et des circonstances de la cause, l’existence des persécutions visées par la

Convention et le bien-fondé des craintes du demandeur d’asile.

6.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur le

bienfondé des craintes du requérant liées à son implication politique en Belgique en faveur du

mouvement TPMN Section Belgique dont il est devenu l’adjoint chargé de la communication depuis le

17 août 2017 et ce, notamment, par sa participation à diverses activités et manifestations organisées en

Belgique par ledit mouvement.

6.3. Dès lors que la partie requérante plaide que les activités politiques du requérant en Belgique

justifient ses craintes en cas de retour en Mauritanie, la question est de déterminer si ce dernier peut

être considéré comme « réfugié sur place ».

A cet égard, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR) déduit notamment de

la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « Une personne devient réfugié « sur

place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant son absence ». Il

précise qu’ « Une personne peut devenir un réfugié « sur place » de son propre fait, par exemple en

raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou des opinions

politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels actes suffisent

à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen approfondi des

circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la connaissance des

autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles » (Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 1992, pages

23 et 24, §§ 95 et 96). Il ajoute qu’ « En pareil cas, il faut, pour apprécier le bien-fondé de ses craintes,

examiner quelles seraient pour un demandeur ayant certaines dispositions politiques les conséquences

d’un retour dans son pays » (ibid., page 21, § 83).

Par ailleurs, l’article 5.2 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13

décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants

des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut

uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au

contenu de cette protection précise qu’ « Une crainte fondée d’être persécuté ou un risque réel de subir

des atteintes graves peut s’appuyer sur des activités que le demandeur a exercées depuis son départ

du pays d’origine, en particulier s’il est établi que les activités invoquées constituent l’expression et la

prolongation de convictions ou d’orientations affichées dans le pays d’origine ».

Enfin, dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017 (Req. n° 50364/14 et n°

23378/15), la Cour EDH, a identifié quatre indicateurs dont il convient notamment de tenir compte afin

d’évaluer si des individus encourent un risque de mauvais traitements et de tortures dans leur pays

d’origine, en raison des activités politiques qu’ils mènent en exil, dans leurs pays de résidence ; ces

facteurs sont les suivants : l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour ces individus (ci-après «

premier indicateur »); l’appartenance de ces individus à une organisation s’opposant au régime en place

et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par le gouvernement (ci-après « deuxième

indicateur ») ; la nature de l’engagement politique de ces individus dans leur pays de résidence (ci-

après « troisième indicateur ») ; et leurs liens personnels ou familiaux avec des membres éminents de

l’opposition en exil (ci-après « quatrième indicateur »). Dans ces arrêts, la Cour EDH rappelle également

l’importance de s’en tenir aux activités politiques effectivement menées par les requérants et de ne pas

se focaliser sur la bonne-foi du demandeur ou sur la sincérité de son engagement politique.

Bien que la Cour EDH, dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque de persécution allégué par

des opposants politiques soudanais en raison de leurs activités politiques en Suisse, le Conseil estime

que les principes et critères qui y sont énoncés peuvent être transposés au cas d’espèce et lui servir de
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guide dans l’évaluation du bienfondé de la crainte de persécution alléguée par le requérant du fait des

activités politiques qu’il mène en Belgique.

6.3.1. En l’espèce, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil ne met pas en doute le fait que le

requérant est devenu membre du mouvement TPMN Section Belgique dont il est actuellement l’adjoint

chargé de communication et qu’il participe, depuis son adhésion à ce mouvement, à plusieurs activités

organisées par celui-ci en Belgique, autant d’éléments qui sont à suffisance documentés par les pièces

versées au dossier administratif et de la procédure. Par ailleurs, le Conseil constate que l’adhésion du

requérant au mouvement IRA- Belgique et sa participation à plusieurs activités organisées par celui-ci

en Belgique n’ont pas non plus été mises en doute par la partie défenderesse ou le Conseil lors de sa

troisième demande de protection internationale.

En revanche, le Conseil observe que de telles activités ne s’inscrivent pas dans le prolongement d’un

quelconque engagement politique du requérant en Mauritanie, celui-ci n’ayant pas prétendu avoir été

actif politiquement dans ces mouvements d’opposition lorsqu’il vivait en Mauritanie. Ainsi, sachant que

les faits allégués à l’appui de ses deux premières demandes de protection internationale ne sont pas

jugés crédibles, le Conseil considère qu’aucun élément n’atteste un quelconque intérêt des autorités

mauritaniennes pour le requérant alors qu’il résidait encore en Mauritanie.

Il n’est dès lors pas satisfait au « premier indicateur » mis en avant par la Cour EDH dans les arrêts A.I

contre Suisse et N.A contre Suisse précités.

6.3.2. Ainsi, concernant les activités militantes du requérant en Belgique, le Conseil constate tout

d’abord que les informations versées au dossier par la partie défenderesse font certes état d’un

apaisement de la situation politique en Mauritanie, mais d’une situation qui reste cependant fortement

délicate pour les défenseurs des droits de l’homme et les militants anti-esclavagistes dans ce pays, et

les militants des mouvements TPMN et IRA-Mauritanie, en particulier pour ces derniers, lesquels sont

régulièrement arrêtés, détenus, harcelés, réprimés et victimes de mauvais traitements de la part des

autorités mauritaniennes, qui voient d’un mauvais œil leurs revendications. La volumineuse

argumentation développée en termes de requête à cet égard (requête, pp. 7-13), de même que les

pièces qui y sont annexées (voir supra, point 4.1, documents 2 à 4) ou qui ont été déposées lors des

phases antérieures de la procédure (rapport ASYLOS de mars 2019), confirment cette conclusion.

Le Conseil constate dès lors qu’il est satisfait au « deuxième indicateur » mis en avant par la Cour EDH

dans les arrêts précités, à savoir celui de l’appartenance à une organisation politique ciblée par le

gouvernement.

6.3.3. Par contre, à la lecture des informations précitées, le Conseil estime qu’il n’est pas permis de

conclure à l’existence d’une forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les

membres ou sympathisants des mouvements TPMN et IRA-Mauritanie, sans qu’il soit nécessaire de

distinguer ceux qui disposent d’un engagement militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent

d’un engagement, certes réel, mais faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité.

La question qui se pose en l’espèce est dès lors celle de savoir si le profil politique du requérant en

Belgique est d’une importance telle qu’il puisse craindre avec raison d’être persécuté en cas de retour

dans son pays d’origine. Autrement dit, il convient de se pencher sur le troisième indicateur mis en

avant par la Cour EDH, à savoir celui de la nature de l’engagement politique.

A cet égard, le Conseil estime, contrairement à la partie défenderesse, que le requérant développe une

argumentation concrète de nature à démontrer que son implication politique en faveur du mouvement

TPMN en Belgique, analysée conjointement avec son militantisme en faveur du mouvement IRA-

Belgique présente une consistance ou une intensité susceptible de justifier dans son chef une crainte

avec raison d’être persécutée dans son pays d’origine.

En effet, à travers ses déclarations, le requérant a fait montre d’un militantisme, lequel a consisté depuis

son adhésion auxdits mouvements, au fait de participer à des manifestations, conférences et réunions,

en sa qualité de membre et à devenir l’adjoint chargé de la communication du mouvement TPMN

Section Belgique.
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A cet égard, le Conseil constate que le requérant a été nommé comme «adjoint chargé de

communication» le 17 août 2017. Cette nomination est confirmée par le coordinateur du mouvement

TPMN-Belgique dans une attestation datée du 16 aout 2019, ainsi que par une attestation du porte-

parole chargé de communication de ce mouvement datée du 19 aout 2019. Par ailleurs, il ressort de la

page Facebook du mouvement TPMN- Belgique du 6 septembre 2019 que le mandat du requérant à ce

poste a été renouvelé le 25 aout 2019. Il ressort des déclarations du requérant et des pièces qu’il

dépose que, dans le cadre de cette fonction, le requérant est chargé de la gestion de la page Facebook

du mouvement, à savoir la publication des messages de revendication et des évènements organisés par

le mouvement, qu’il publie via son propre compte Facebook et qu’il co-signe également de nombreux

messages sur la page Facebook du mouvement avec le chargé de communication du mouvement. Le

requérant apparait par ailleurs dans diverses vidéos de manifestations contre le régime mauritanien au

cours desquelles il exprime ses griefs contre ce régime, notamment dans la vidéo d’un chanteur

mauritanien, qui a filmé une manifestation devant l’ambassade mauritanienne en Belgique, au cours de

laquelle le requérant, après avoir animé la manifestation, s’exprime durant plusieurs minutes, vidéo qui

sera publié sur le compte Facebook de ce chanteur et visionnée plus de 3500 fois. Ces éléments

démontrent un engagement important à visage découvert à l’encontre du régime mauritanien au sein

des mouvements d’opposition précités. Par ailleurs, la nature et l’objet de la fonction assumée au sein

du mouvement TPMN, à savoir adjoint chargé de communication, implique par essence une forte

visibilité de l’engagement politique du requérant, notamment via les vecteurs de communication tels que

les réseaux sociaux. De telles activités sont de nature à attirer l’attention des autorités mauritaniennes

sur sa personne.

En conséquence, le Conseil juge qu’il est raisonnable de penser que les prises de position politiques du

requérant aient ainsi pu être portées à la connaissance des autorités mauritaniennes que ce soit en

Belgique ou même en Mauritanie.

Le Conseil constate dès lors qu’en l’espèce, il est satisfait au troisième indicateur mis en avant par la

Cour EDH dans les arrêts précités, à savoir celui de la nature de l’engagement politique dans le pays de

résidence.

6.3.4. Le Conseil observe également qu’en tant que membre du bureau du mouvement TPMN en

Belgique et en sa qualité d’adjoint chargé de la communication de celui-ci, le requérant a naturellement

tissé des liens personnels privilégiés avec les membres dirigeants de l’opposition en Belgique, de nature

à pouvoir le mettre en danger.

Le Conseil constate dès lors qu’il est satisfait au « quatrième indicateur » mis en avant par la Cour EDH

dans les arrêts précités, à savoir celui de la nature de l’engagement politique dans le pays de résidence.

6.4. En conclusion, dès lors que les informations citées par les deux parties font état d’une situation

préoccupante pour les opposants et défenseurs des droits de l’homme mauritaniens, en l’espèce, le

Conseil estime que le profil particulier du requérant et la visibilité de son engagement politique peuvent

lui faire craindre d’être identifié par ses autorités comme un opposant au régime suffisamment actif et

influent pour être inquiété.

6.5. En conséquence, le Conseil estime que le requérant encourt un risque de persécutions ou de

mauvais traitements en cas de retour en Mauritanie en raison de ses activités « sur place » en Belgique.

6.6 Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des autres aspects de la demande et des

arguments des parties s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas aboutir à une

reconnaissance plus étendue de la qualité de réfugié.

6.7. Partant, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de

réfugié.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux mars deux mille vingt et un par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


